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L’alternance est la bonne solution pour encourager 
et développer l’emploi des personnes en situation 
de handicap. La recherche d’un emploi est deve-

nue difficile : le chômage important des jeunes, la 
frilosité des dirigeants, le manque d’incitations pé-
nalisent durement la personne en recherche d’un 
travail. Et, bien entendu, c’est encore plus dur 
pour une personne en situation de handicap.
La possibilité qu’offre l’alternance est celle de la 
découverte progressive de l’employé et de l’entre-
prise, du monde du travail et de celui du handicap.
Les craintes et les idées toutes faites s’effacent pour 
laisser la place à l’échange et au factuel. Cette al-
ternance permet aussi aux choses de se mettre peu 
à peu en place sans à-coup. Pour l’équipe et pour 
l’entreprise, c’est alors souvent le moment de faire 
un constat : l’accueil d’une personne en situation 
de handicap est un plus.
Le handicap (dont la survenue est souvent brutale) 
est une contrainte extrêmement forte que la per-
sonne qui le subit a dû surmonter. Cette personne 
a su faire face à des situations très difficiles, trou-
ver des solutions, être inventive, se dépasser. Elle 
en ressort grandie et relativise beaucoup de pro-
blèmes de la vie privée ou de l’entreprise.
Les personnes en situation de handicap ren-
contrent des difficultés qu’elles surmontent au 
quotidien. Nous y sommes habitués, nous avons 
l’expérience du défi et de la solution, nous serons 
plus compétitifs dans le monde du travail. L’orga-
nisation est obligatoire pour chacun de nos gestes 
et de nos déplacements, notre emploi du temps 
se prépare. On met cette expérience à profit pour 
notre emploi. Cette capacité organisationnelle est 
elle aussi un atout pour l’entreprise.
La contrainte d’être en situation de handicap peut 
se transformer en avantage pour l’employeur, qui 
bénéficiera d’aides et de soutien, mais aussi d’une 
richesse nouvelle.
Pour conclure, je dirai qu’employer une personne 
en situation de handicap est un avantage pour 
tous, employés et employeurs. Cette situation ap-
porte un nouvel éclairage, dans les relations hu-
maines, mais aussi dans la perception et l’ergono-
mie des postes de travail de tous les salariés. Osez 
le pari de l’alternance !
 

Raphaël VOLTZ
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Julien, autiste, salarié de SPIE Est

En 2012 l’Agefiph a lancé un « plan alternance »  
aides financières,  information, accompagnement 
renforcé.

D’autres aides peuvent venir en complément :
•	 aide à l’aménagement de la situation de travail ;
•	 aide au tutorat, (intégration et suivi du salarié).
L’alternance et ses atouts : 
•	 pas de limite d’âge ;
•	 tous types de poste ;
•	 c’est facile ! 5000 personnes handicapées  

en 2013 dont 90% sont allées au bout de leur projet.
•	 ça ne coûte pas cher, de nombreuses aides existent ;
•	 des experts accompagnent les employeurs : Cap 

emploi et Alther ;
•	 apport de compétences nouvelles pour  

les employeurs : 72% d’entre eux sont satisfaits ;
•	 les personnes handicapées doublent leur chance 

d’accéder à un emploi et d'obtenir une qualification.
Pour tout renseignement  : www.agefiph.fr
info@capemploi68-67.com

EN BREF

Les aides de l’Agefiph pour  
les contrats en alternance
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La loi Handicap de 1987 a fixé l’obligation pour chaque 
entreprise de plus de 20 salariés d’avoir 6 % de son effec-
tif, constitué de personnes handicapées. Depuis 2005, la 
refondation de la politique du handicap vise à garantir 
le principe d'égalité de traitement à l'égard des travail-
leurs handicapés. Les employeurs sont tenus de prendre 
des mesures appropriées, en fonction des besoins, afin de 
permettre aux travailleurs handicapés :

·· d'accéder à un emploi ou de conserver  
un emploi correspondant à leur qualification,  
de l'exercer ou d'y progresser ;

·· de se voir dispenser une formation  
adaptée à leurs besoins.

Quels sont les avantages pour l’employeur  
à accueillir un stagiaire handicapé ?
Le premier « avantage » est bien évidemment pour le 
stagiaire lui-même et l’opportunité pour lui de découvrir 
le milieu professionnel, un nouveau métier.
Mon expérience professionnelle m’amène à constater 
que bien souvent le préambule à l’alternance est le stage 
professionnel et la découverte d’un métier en entreprise. 
Effectivement, la réforme de la loi Handicap de 2005 a 
confirmé que l’accueil de stagiaires handicapés, dans la 
limite de 2 % de son obligation d’emploi, peut être dé-
compté par l’employeur pour s’acquitter partiellement 
de l’obligation d’emploi.
Le décret n° 2009-641 du 9 juin 2009 intègre également 
les stages organisés par l’Agefiph*, ceux prescrits par 
Pôle emploi, les stages en alternance dans le cadre de la 
scolarité du second degré et les stages d’étudiants dans 
le cadre d’un cursus d’enseignement supérieur. Pour 
être valorisés, ils doivent toutefois systématiquement 
faire l’objet d’une convention entre l’établissement, le 
stagiaire et le centre de formation et doivent être d’une 
durée de 40 heures au minimum. La prise en compte est 
effectuée au prorata du temps de présence du stagiaire 
(calcul en heures).
Les étudiants ou lycéens de plus de 16 ans peuvent être 
également reconnus comme travailleurs handicapés. 
Dans la mesure où leur handicap fait l’objet d’une no-
tification attribuée par la commission « Jeunes » de la 
CDAPH*.
L’accueil de stagiaires handicapés est également l’occa-
sion pour l’entreprise de mener une action de sensibili-
sation au sein de ses équipes de travail. Elle permet de 
démystifier le handicap, de désamorcer les craintes, les 
idées reçues et de lever les préjugés. 
 

Lionel STRASBACH,  
vous êtes le directeur de l’agence O2 de Strasbourg.  
Pouvez-vous présenter votre entreprise ?
O2 est le leader en travaux de ménage, de repassage, 
de garde d’enfants, d’aide aux seniors et de  jardinage 
depuis 1996. L’agence de Strasbourg, qui a ouvert 
en 2007, compte environ 450 clients réguliers pour 

Accueil d'un stagiaire 
handicapé : quels atouts  
pour l'employeur ?
Exemple de bonnes pratiques

Philippe, autiste, salarié d'Insef Inter

INTERVIEW
DE MONSIEUR LIONEL STRASBACH, 

DIRECTEUR DE L'AGENCE O2 DE STRASBOURG
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le premier stagiaire handicapé que nous recrutons. Il a 
les compétences requises pour être performant dans la 
gestion de son quotidien à l’agence et il nous permet 
d’appuyer notre démarche d’engagement au titre de la 
charte de la diversité. 

Quelle est la conclusion de cette période  
de 2 mois de stage ?
Nous sommes très satisfaits de la période passée avec 
Julien. C’était une très bonne expérience qui a nécessité 
peu d’aménagement. Julien est autonome et organisé. Il 
s’est facilement intégré à l’équipe et, même si son handi-
cap est « apparent », sa conscience professionnelle, ses 
compétences, sa personnalité et son sérieux occultent 
le fait qu’il soit handicapé. 

Comment l’entreprise se mobilise-t-elle autour  
de la problématique « handicap » ?
O2 recrute en agence et sur le terrain avant tout des 
compétences. Elle se mobilise donc également autour 
de la problématique du han-
dicap en multipliant les parti-
cipations aux actions locales 
(l’action « 1 jour, 1 métier en 
action », salons, forums, charte 
de la diversité, etc.) afin de dé-
tecter les candidats dont les 
profils correspondent à nos 
besoins et attentes. La réus-
site des embauches est facili-
tée par un accompagnement 
au quotidien et en proximité. 

Propos recueillis par  
Christiane CHASSERY, 
consultante Cap emploi,  
développeuse de l’alternance.

85 intervenants, qui opèrent sur les secteurs de Stras-
bourg et de la CUS. 

De quelle façon recrutez-vous votre personnel ?
Nous effectuons notre sourcing par voie d’annonces 
Internet, par partenariats avec les organismes ou as-
sociations liés à l’emploi, la dépose d’affiches ou de 
tracts dans les commerces et les écoles. 

Recourez-vous au stage en entreprise ?
L’entreprise O2 accueille régulièrement des stagiaires 
de la formation professionnelle ainsi que des étudiants. 
C’est dans le cadre d’une recherche  de stagiaire en res-
sources humaines que nous avons collaboré avec Cap 
emploi 68-67* et que la candidature de Julien, déficient 
visuel, nous a été présentée. Le recours au stage est une 
pratique régulière chez O2. Le stage permet de rencon-
trer des candidats, de valoriser la pratique du tutorat et 
de repérer des collaborateurs potentiels.

L’accueil d’un étudiant avec une reconnaissance  
handicapé : un choix ou une opportunité ?
L’accueil d’un étudiant ayant une reconnaissance de 
travailleur handicapé est à la fois un choix et une op-
portunité pour nous. Nous avons accueilli Julien, qui est 

Agefiph 
Association de gestion du fonds pour 
l’insertion des personnes handicapées. 

Cap emploi 68-67
Cet opérateur conventionné par l’État, 
l'Agefiph, le Fond public et Pôle emploi 
intervient en faveur de l’insertion et du 
placement des personnes handicapées ; 
ce service est géré en Alsace par 
l’association Action et Compétence. 

CDAPH
Commission des Droits et de l’Autonomie 
des Personnes Handicapées à la MDPH 
(Maison départementale des personnes 
handicapées).

Philippe, autiste, salarié d'Insef Inter

Christiane CHASSERY, consultante au sein  
de Cap emploi 68-67*, développeuse de l’alternance

« Dans le cadre de ma mission, j’informe, je conseille et j’accompagne les entreprises dans leurs projets 
de recrutements en alternance. Force est de constater que le recrutement d’une personne handica-
pée reste encore trop souvent au stade de projet ou d’intention car les préjugés sont très présents. Le 
stage, comme préambule au recrutement, est une opportunité qui permet à l’entreprise de rassurer les 
équipes de travail et à la personne handicapée de se familiariser avec l’environnement professionnel. 
Bien que le stage ne donne pas lieu à une aide de l’Agefiph*, il peut s’inscrire dans un projet d’alter-
nance. S’il se concrétise, il permettra de bénéficier des dispositifs Agefiph. Ainsi les aides financières 
pour ces contrats ont été renforcées afin que le handicap ne soit pas un frein, mais une opportunité. À 
titre d’exemple, les aides financières peuvent aller de 1 500 € pour les contrats de 6 à 12 mois à 9000 € 
pour les contrats de 36 mois. Par ailleurs, il est important de souligner qu’il n’y a plus de critère d’âge 
pour les personnes handicapées, aussi bien pour accéder au contrat de professionnalisation, qu'au 
contrat d’apprentissage. »
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DOSSIER

L’alternance est un mode de recrutement qui permet aux 
employeurs de former des salariés à leurs métiers mais 
également de faire découvrir et participer l’alternant à 
la vie et à la culture de l’entreprise.
La formule de l’alternance a prouvé son efficacité et 
attire de plus en plus de travailleurs handicapés. En 2012, 
4 000 personnes handicapées sont entrées en alter-
nance dans des entreprises de toutes tailles. La formule 
permet de prouver à l’employeur que le handicap n’em-
pêche pas les compétences de s’exprimer.
En cohérence avec les objectifs définis par l’État en 
matière de formation professionnelle, l’Agefiph a fait 
de l’alternance des personnes handicapées l’une de ses 
priorités.

L’apprentissage est un moyen de formation accessible 
aux personnes avec une reconnaissance de handicap 
quel que soit leur âge. 
L’apprentissage permet de préparer tout type de diplôme, 
du CAP au doctorat, et dans quasiment tous les domaines 
d’activité. Sa durée varie de 1 à 3 ans et peut être pro-
longée de 1 an.
L’employeur s'engage, outre le versement d'un salaire, 
à assurer à un travailleur une formation professionnelle, 
dispensée pour partie en entreprise et pour partie en 
centre de formation. L'apprenti s'oblige à travailler pour 
cet employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre 
la formation.
Outre des dispositifs d’accompagnement et d’aména-
gement de poste (si besoin) pour l’apprenti ayant une 
reconnaissance de travailleur handicapé, l’Agefiph pro-
pose depuis juin 2013 des aides financières. Ces aides 
varient de 1 500 € pour un contrat de 6 mois et plus, 
jusqu’à 9 000 € pour un contrat de plus de 30 à 36 mois. 
Si l’employeur pérennise l’emploi et embauche la per-
sonne dès la fin du contrat d’apprentissage avec un CDI 
ou un CDD d’au moins 12 mois, il pourra bénéficier 
d’une aide de 1 000 € à 4 000 € selon les conditions.

Le contrat de professionnalisation s’adresse 
principalement à des personnes en forma-
tion continue qui souhaitent se qualifier ou 
se diplômer. Le salarié suit des cours et exerce 
dans l’entreprise des activités en relation avec 
la qualification ou le diplôme recherché. La 
durée réglementaire de ce type de contrat 
est de 6 à 12 mois et peut être prolongée 
à 24 mois selon les accords de branche. Le 
quota d’heures de formation doit être de 
150 au minimum. 
Le financement de la partie pédagogique 
est pris en charge par l’OPCA dont dépend 
l’entreprise. Diverses aides de droit commun 

viennent alléger le coût de ce contrat.
Pour le contrat de professionnalisation, l’Agefiph propose 
depuis juin 2013 des aides financières spécifiques, de  

1 500 € pour un contrat de 6 mois et plus jusqu’à 6 000 € 
pour un contrat de 18 à 24 mois. Cette aide s’élève à 
7 500 € pour les CDI.
Si l’employeur pérennise l’emploi et embauche la per-
sonne dès la fin du contrat de professionnalisation avec 
un CDI ou un CDD d’au moins 12 mois, il pourra bénéfi-
cier d’une aide de 1 000 € à 4 000 € selon les conditions.

Quel que soit le type de contrat en alternance, l’entreprise 
peut également mobiliser des aides au tutorat : formation 
du tuteur (1 000 €) et formation à la fonction tutorale 
(2 000 €) pour accompagner le salarié dans sa formation.
L’alternance avec une personne handicapée permet éga-
lement à l’entreprise de s’exonérer pour partie de son 
obligation d’emploi.
L’alternance promet une double satisfaction : celle de 
l’employeur, qui profite de formations professionnelles 
adaptées à ses métiers et donc d'un personnel compé-
tent et formé. Celle des personnes qui, avec un statut de 
salarié, peuvent préparer une qualification ou un diplôme 
et être plus compétitives sur le marché du travail.

•

En 2012, 
4 000 personnes 

handicapées  
sont entrées  

en alternance dans 
des entreprises  

de toutes tailles. 

•
Julien, autiste, salarié de SPIE Est

L’alternance 
avec les personnes 

handicapées

SPIE Est est une société qui propose des ser-
vices aux entreprises et collectivités en génie 
électrique, climatique, mécanique, mainte-
nance multitechnique et télécoms. En 2009, 
l’entreprise recrute un jeune apprenti reconnu 
travailleur handicapé en vue de préparer un 
brevet professionnel d’électricien. Afin de sé-
curiser son parcours de formation, l’entreprise 
demande que Julien, qui est autiste, bénéficie 
d’un accompagnement du SARAH (SACA, Ser-
vice d’accompagnement au contrat d’appren-
tissage, service défini et financé par l’Agefiph 
qui accompagne des personnes handicapées 
en apprentissage). Grâce à sa persévérance et 
à l’implication de son équipe de travail, Julien 
a obtenu son diplôme et l’entreprise SPIE l’a 
embauché en CDI. 

Renseignements 

Cap emploi 68-67 
140, rue du Logelbach 
68000 COLMAR 
03 89 41 88 12
info@capemploi68-67.com 

SARAH 
15, place des Halles 
67000 STRASBOURG
03 88 23 99 13 
sarah67@creaialsace.org
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